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Le jour de l'An approche... 

&VH RÉMCIHJi SPBCUL 

PABIS, 37 néranMB (Minuit) . 

La Chambre m voté U projet de don
nent* pfumtmir» déposé par U Gouverne-
nummX. Connu il fallait s'y attendre, ce 
net» a donmé lieu à mi véritable débat 
ftnmuaar qui, par instants, ne manqua pas 
daumuuttou. La politique intérieure y fut, 
en effet, mtlé», plusieurs orateurs ayant 
recherché Ut responsabilités du déficit 
actiuL Débat aride et stérile, que les par
ti* démmgogiques tenaient à provoquer à 

La réplique leur fut donnée par 
M. Flemétu. ont défendit la gestion finan
cier» d* la précédente législature. 

Le projet gouvernemental a été l'objet 
de diverses critiques qui visaient tout par
ticulièrement las dispositions touchant le 
plafond d'émission des bons dm Trésor. 
M. Chéron, ministre des Finances, de-
mamiait que lé marge d'émission de ces 
bout fût augmentée de cinq milliards. Les 
objections è cotte mesure furent notam
ment apportées par MM. Louis Marin. 
Dtlataiie et Flandtn. qui représentèrent 
cette augmentation de bons comme une 
injuttmm déguisée. M. Flandtn, qui fut 
mémoire dot Fmamcet, a souligné les dan
ger* é» l'opération et montré que.la dette 
flottant» eéiatt être portée à 15 milliards. 
La* critiques adressées à cette faculté 
i émission de etnq milliards de bons s'ac
cordaient d'ailleurs sur ce point : lopéra-
tiam, permise n elle couronne l'édifice de 
restauration financière, devient dangereuse 
lorsqu'elle précède cette restauration dont 
les voies et moyens sont encore inconnus 

Dans Us matinée, M. Henri Cbéron avait 
répond» à ces critiques, dont l'essentiel 
axait déjà été formulé par M. Lours 
Marin. Le ministre des Finances a al firme 
qu'i était l'ennemi de la politique d'em
prunt ; U a alUgué la nécessité où il se 
trouvait de trouver rapidement des res
sources pour assurer l'administration du 
pays. Le budget étant en déséquilibre, les 
recettes inférieures aux dépenses, c'est 
tout naturellement la Trésorerie qui. à son 
avis, doit fournir le complément néces
saire. M. Cbéron a rappelé à maintes 
reprises que les caisses étaient remplies 
lorsqu'il a été renversé et que ce n'est pas 
sa faute si elles ont été vidées depuis lors. 

Il reste è te demander si la nouvelle 
émission de bons du Trésor ne pouvait 
lire de quatre milliards au lieu de cinq. 
La proposition Delesalle, qui se pronon
çait pour U premier terme de l'alternative, 
lut repoussée, par la Chambre, par 349 
va»» contre 21$. La matorité qui avait 
voté la confiance au Cabinet Paul-Bon-\ _ u e # M a J 1 - _ «iairtr» 
crue venait dt se retrouver la batailU • , r n l r m„mri, . 14 . . . . ' M I T . . M 

née et l'ensemble du 
'proviteve lut mfti yar 

SU venx contre Î J . 

( I X NOTRE COBRKSPONDANT PARTICULIER) 

BRUXELLES, 27 DÉCEMBRE 1932. 

Le parti libérai marche de plus en plus 
vert II socialisme. Chaque jour nous ap
porte la nouvelle d'un ou de plusieurs car- j 
tels des gauches, conclus dans les admims-1 
trations communales. Tous ont pour baie I 
la lutte pour le laïcisme et contre Us idées 
religieuses. Souvent, cette marque anticlé- j 
ricàie est camouflée, de peur qu'elle j 
n'effarouche les électeurs qui ont voté I 
pour le parti libéral lorsque celui-ci com- \ 
battait U socialisme comme « un 'parti 
néfaste et dangereux pour U pays ». Mais, 
en réalité, toute union des libéraux et des 
socialistes n'a d'autre but que la guerre 
aux convictions religieuses. 

La résistance, d'ailUurs, des modérés 
libéraux faiblit de toutes parts. L'heure 
approche où ils seront balayés, tombant 
comme Frère-Orban autrefois, abandonné 
mais prélérant se retirer fièrement sous sa 
tente, plutôt .que de renier ses convictions, 
pu bien acceptant U fait accompli et pas
sant avec armes, bagages et mandais poli
tiques aux radicaux-socialistes Cette jm 
dm parti libéral n'est plus qu'une question 
de jour*. Ce parti durera jusqu'à la solu
tion du problème /inancier. Il n'a pas l'air 
de songer que l'arrivée au pouvoir des 
socialistes et des radicaux-socialistes ren
dra inutile le péntbU redressement finan
cier poursuivi aujourd'hui et lancera le 
pays dans une aventure sans issue. 

Parce que cette abdication du parti libé
ral rappelle, dans U monde politique, le 
mot de Léopold l" : « Le libéralisme est 
un banc de sable mouvant, sur lequel il 
•est impossible de bâtir », des libéraux mo
dérés impuissants à arrêter les radicaux. 
protestent et disent : « Mais les catho
liques sollicitent pourtant le concours de 
ce banc de sable pour le Gouvernement. » 

Un ce qui concerne les socialistes, atten
dons la fin. Les communistes, au surplus, 
sont là pour ramener les socialistes em-
bourj'onés à la guerre des classes. 

Quant aux catholiques. Iillusion des 
libéraux n'est pas moins grande. En pré 
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Le Sénat rejette par 122 voix contre 116 
la demande de levée de Fimmimité parlementaire 

de trois de ses membres 

..ET VOICI QU'ARRIVE LE MARCHAND DE GUI. 

La Chambre, par 524 voix conre II 
janvier 

Tari», 21 décembre. — La Chambre, 
dan» sa séance de mardi matin, prisâtes 
par M. Fe'nand Bâtisses, a discuté le pro
jet de douzième provisoire. 

MM. Henry Chéron et Camille Chou-
temps sont au t'auc du («u'-\ernement. 

L'exposé de M. Lamoarenx 
M. Lamoureim, rappor*-ur imrra ! . 

monte à la trioun.--. L* p jet qui rssav 
porte 4U articles, dit-il, in éro^se i'é<[ui-
UUre du Unicef, peiseju'il rt^-ndut pour un 
mois le dëbVit ou oiiuger de 1:»:.'. *\ in 
Trésorerie, puisoue i axtkle 13 autorise ie 
ijouvernemeat ù porter de T a 1^ milliard» 
ie plafond des Boas da Trésor. 

M. Lamoiir«iux divise dou<> son exi>osé 
eu dei:r parties: d'a'ord. «elle roseemant 
ie mtJtustWsua. puis celle intérefant la Tré
sorerie. 

reste 1M milliards de lions a court terme, 
La dette flottante ne cesse de croître. 
Pour «-mimnencer l'année, nous OjXoma avoir 
l i m hiaeds de Bon, du Trésor. Où allons-
aou«? 

M. Chéron. — .)•• n ai jan.a 
B'ms du Trésor «ajasM je ta 

avait qu ne pa 
Dit 

enver 

émis de 
i stre. Il 
1er. (Ri-

- , - , i i . .abord le mécanisme du dou-
sence de la marche en avant du socialisme, | , i f t r a , provisoire. Il estisac que son déficit 
ils croient que les partis d ordre ont pou 
devoir de lut barrer la route, non pas pour 
le: beaux yeux du parti libéral ou du parti 
catholique, mais en faveur du pays, é.cs 
libéraux renoncent et passent aux socia
listes. On verra bientôt les conséquences 
Je cette attitude. 

S.„ 

ait 

rolitiqu^À/MtgJMmi 
protêt de iMrtfmepi 

. .ul-Bo.rour dexant se rendre, i ret'c heure, 
JM lut le» Coim»ioi#ii«' lie» r"ln«f»fi M- du 
ATn.e» étratfxtre» du tOset, Rien o>«t >h»n 
g#; rependftot, en' ee i»i ««newt-n. lt rrru-l 
à*fc miniitre» qni doit -e réunir jeudi mal-n 

aui UM niiUi' utive-sera supérieu 
ment prévu».. 

Les recettes budgétaires continuant d< 
fléchir et le» avurces de déficit de s'aggra 
ver, M. Lamoureux demande au Gouverne, 
ment d-e faire connaître en janvier ie< 
nonvelies couditions du redressement bud 

tétaire. 
Il rappeUe ie rôle de la Trésorer e au.o-

risée à émettre en 1H3J sei»t m.iii.iru» de 
bons auxquels vinrent s'ajouter deux mil
liards pour financer la conversion. 

Kn r"'"* (rtJ>Hj,"'lf"'"'•» ''*•• r'.oanias. 
M. l'bérotj éémsra qtie les disponihj.ites 

udi-s 
M. Marin. — Ce sont les radicaux et les 

soc.aiisies qui voua ont renversé. M- C-.ié-
ron. et les !iî m*'S vous assassineront peut-
être encore demain. I Prntes;ations i 
l'extrta>a-tasj4rl»e), 

\j» liéinné rie Nrncy demande aux so-
c aii>tcs ce iiu'iis f r-iirnt si demain on 
•ear pro ««ait (te rédirre les traitements 
de fonci onnaires. 

MM. Marin et Renaudel esquissent une 
pas la parti' ion go 

nentale des socialistes et sur l'uuion 

M. Marl,n déclare aux socialistes qn'au-
iurd'hui ses amis tiennent à séparer les 
acialistes des radicaux. 

Il conclut en annonçant qu'il déposera 
es amendements au projet de douxièm*. 

M. Chéron à la tribune 

Des étudiants belges à Paris 

de la Trésorerie étaient de trois milliard» j 
'3H*2 million». Or, depuis, la Trésorerie dut 
déjà décaisser 1 mniiard 300 millions. 

M. Lamoureux se demande s'il est légi
time qne le Gouvernement propose d'aug
menter de T» milliard: 

O n ÉTUDIANTS BELGES, VENUS EN TOURISTES POUR PASSER LA NOËL A PARIS, SONT 

ALLÉS DÉram UNI COURONNE AU TOMBEAU DU SOLDAT INCONNU, A L'ARC DE TRIOMPHE 

ITmtéressantes révélations sur une affaire 
;e qui fit grand bruit avant la guerre 

Tt décembre . — Lee 
journaux a l l e m a n d s publient d'Intéres-
aaata détai l s sur une causer ie que le 
fc ldmaréchal Auguste Urbanski v ient 
de faire aur c l 'Esp ionnage avant la 
sTUerr* > au m e s s des officiera à Bu-
dk)>Mt. 

Le conférenc ier éta i t , avant 1014 , 
A la téta du Serv ice de r e n s e i g n e m e n t s 
de l ' é tat -major autr ichien. Il compta i t , 
parmi s e s col laborateurs in t imes , le 
fameux colonel Redl, qui é ta i t en rap-
l't.ita auivia a v e c le Serv ice de rensei
g n e m e n t s de Salnt -Pétersnoars; et 
ri quel, en 1 0 1 3 . Il avait l ivré le plan 
•le moo . l l so t lon «uatro-boncrcsB. 

An cours de sa conférence , le fed!-
a.arécnal a produit des dét nia abso-
.nenajBt inédlta sur l'affaire Uedl, de
u i l s qui sont c o m m e n t é s a v e c pass ion 
par la presse a l l emande 

Redl é ta i t l 'homme de conflance 
C T r b a n s k l A l 'état-major. Hien. ab«o-
Itai ieat rien d a n s l 'att i tude du colonel 
l e pouvait taire croire qu il fat au 
serv ice tle la t . i e s l e . Aux veux du chef 
dn Serv ice de renaeiRuemenls antri-
c i . e n . le coloael était l'officié! le plus 
c - i r ee t et le plus sûr. C'est an milieu 
l ' u n » j-ramle a t tent ion que e confé-
r^aaler conta c o m m e n t tout fut dé-
e«'Ovart. 

An début . du pr intemps i 9 P t . le 
(iltectouT d'un bureau «'.e p«*to «le 
v i e n n e ava i t a v i s é la police de l'ar
rivé» ré»ti l l 're de pli« cbarxèn. venant 
* • l 'é iran*er . et i|itl é ta ient retirés d's-
i r i - e m v n l au gnlrliet par un .mmaleur 
é l é s a n t et m a n i f e s t e m e n t grimé, l'n 
de* piaa fut ouvert . I m m é d i a t e m e n t la 

autrlcbleiiDO établ i t qn'il s 'a s l s -

snlt d 'espionnage . Un serv ice de sur
ve i l lance fut ins ta l l é derrière le gui
chet et dans le hall du bureau postal . 
Ou bouton spécial . Instal lé sona la 
table de l 'employé , et qui pouvait être 
to-.tcbé a r e c le genou, deva i t , à l'ap
proche de l'Inconnu suspect , a lerter 
la police en ac t ionnant une sonnerie 
électrique. 

Ce qui devai t arriver se produis i t : 
le mons ieur é l é g a n t se présenta , retira 
le pli e t disparut d vite qu'il < sema » 
IPH policiers ahuris . Monté o a n s un 
rapide taxi . Il avait dlsparq c o m m e 
pat e n c h a n t e m e n t . Les policiers répé
tèrent le l endemain , la voiture qui 
stoppait d e v a n t un café . On interrogea 
le chnulTenr qni déclara que son cl ient , 
rjn deva i t être quelque pen bizarre, 
lVva l t qnl t té brusquement en cours de 
route pour prendre un autre taxi . 

Le obanffeur ajouta qu- ee client 
l'avait pavé lanreHier«t d'avance, soi-
disant pour une course de trois beurea. 
En sortant du bureau posbsl. cet étran
ge el'e-if avait ordonné an chauffeur 
(l'aeeéérer. Pendant la eouraej il avait 
c.nrert un oli voluminenv, aioute-t- i l 
•neore. 

— Et tenez. dit-U aux policiers, il a 
oublié' ça ! 

Ce disant, il leur tendit un eonteau 
de TJocbe. 

De f i l en aig-mlie. tas policiers mirent 
I.i main sur le chauffeur du second tax i 
qui dee'arm avoir dénoue le cl ient de-
I ant l'hôtel G'.onner. L'agent de la Rus
sie devait donc avoir son appartement 
'Uns e n 'hôtel. L e eonteau de poche fut 
montré an portier. Peut-être cet era-
t-lové rKmrrsit-il Oioeouvrir l e proorié-
te ire d e l'iavportante et unique p ièce à 

Boa» de Trésor, il" serait difficile de ré- J | M * ^ 
sorber un déficit de Trésorerie de lti mil
liards en une seule année. 

M. Chéron. — C'est une affare de vo
lonté. 

M. Lamoureux conclirt en demandant de ! 
d-.nner au Gouvernement des moyens j 
immédiat*, mais de lui demander ensuite 
un projet d ensemble apportant des re
mèdes efficaces s la situât,on rorigétaire 
et A la situation de trésorerie. Xouahccnz 
»ppJaiKll»Ren,ents). 

Les critiqves 
de M. Louis Marin 

M. Maria regrette qu'on art fait con
naître trop tard à la Chambre le projet 
gouvernemental et le rapport Lamoureux. 
Il reproche au projet de douzième Chéron 
de n'être ni mathématique, ni nudiste. 
(Rires) . Il proteste contre la suppression 
de certains crédits de i :«3 sans que la 
Chambre ait été consultée. 

— C e s * à nous, déclare-t-il. qu'il appar
tient de réduire les crédits, non à l'admi
nistration, surtout, ceux intéressant M 
défense nationale. 

M. Chéron souligne qu'après consulta
tion des chefs de service» dépensiers, il a 
pu obtenir un milliard de compression. 

M. Marin estime que l'on veut assassi
ner la Caisse d'amortissement et entame 
nne controverse technique avec M. Ger-
eiala-Martle BUT cette Caisse. 

M. Chéron: On n'avait quia continuer 
ma politique. Il serait singulier de me 
reprocher celle qui rut faite sjprès moi. 

M. Maria réclame des éclaircissements 
sur le» milliards de Bons du Trésor prévue 
pour la conversion. • 

M. Germain Martin lui fournit des pré
cisions. 

M. Maria se demande si on va hausser, 
comme de llr24 A 1926. l s dette flottante 
et ruiner ainsi la monnaie nationale? Il 

M. Chéron monte à lia tribun* et remer
cie M. Lamoureux de son expo** précis et 
clar.Iyes «"rauçV». cTt-l. sotw aasm grands 
g'irçone pour conrviibre in wrltié. Ik* doi
vent c^mpreivlre l 'ur^nce de* sacr'lices 
i-n.K ipeusuble*. 

Il expose, les oWfiiv.iJnès semelle» de la 
Tréworere. Dep»n>s 1930 le» <iié<« 'lu b.<lgé-
taiires se son-t élevés s 17 mili'lards, ca
rence de l'AK-emagne. ciéficit ferroviaire, 
etc.. on- MU relu ryé la Tné«orer e. 11 est 

, i e | inipos-iib'.e gîte la l'rauce reste uline cette 

conviction que l'on tenait. En tout cas, 
le port ier fut invité à présenter le cou
teau à chaque locataire de l'hôtel, avec 
assurance et comme si te couteau avait 
été vraiment perdu par lui. 

U n policier s'était instal lé dans le 
vestibule de l'hôtel. Quand Redl des
cendit de son appartement , le port ier 
l'interpella en ces termes : 

— Herr Obers t ! v o u s a v e z perdu 
votre couteau de poche. Le vo ic i ! 

Le colonel Redl hés i ta un Instant et 
rcpondit : 

— Merci ! merci bien ! 
On étai t fixé. On juge de ta s tupeur 

du chef du Serv ice de r e n s e i g n e m e n t s 
on apprenant la c h o s e ! D é s i g n é pour 
diriger « l 'Instruction accé lérée », Ur-
bnnski recuei l l i t l'av»u total du cou-
t ' ib le qui déc lara : 

— J e suis v i c t i m e de ma terrible 
!>:if ston. J'ai c o m m i s une infaui le . Per
m e t t e z - m o i de mourir d l g n e u e n t . 

Après que toutes les d é c l a m t l o n s du 
tn-ltre ava ien t é té enreg i s trées e t s i 
g n é e s , le chef du Serv ice de rense igne
m e n t s remit un revo lver au colonel 
•u' s e donna la mort . 

Le f ed lmarécha l ajouta qu il a v i i t 
é ' i . après coup, v io lemment a t taqué 
pour avoir donné un épi logue s i rapide 
A l'affaire, mai s il fit r e s s u t l r que 
1 e m p e r e u r François -Joseph H étai t dé
claré sa t i s fa i t de sa manière d'agir. 

L'affaire Redl e s t U plus grande 
affaire de trahison que counalasent 
les a n n a l e s autr ichiennes . 

(Aippl. ncKi>b. b a c s ) 
Î e Gouive>ni>emfvi<t s'entra-ge à apporter 

U'i projet de rexiiampat on dés jnnv er. La 
o.nipual'iiVé sashSajsje n»'M être ré/m SAIS 
pour permettre au Parlrment tle co«iaitre 
sans ceswe ja s<tiu<atx>n e \ a i i e dp« recettts 
et fies isétpeiwes. ( Appl.a::*ii s-entf nvtis). 

Posnrsj la BVtadjâs <3* i problème et la 
in ï i i ié de !« sii-lutjon; ma ..orrltie comme 
celle uV cotre Cnmni s.s...,n d.ss timuices 
f.»l cpjms.1» à tout Oteesjfl il i'empnint 
po.ur 6.. re face aux diépenj-es bu>.l<gétu res. 
(App'. centre gauche). Ui Osiasjs É'assor 
t si-emeiw ne trouvera pus de p uts ardent 
AHtmmisr eass moi. Il n'est p i s possible 
as ma^itein'.T liai 4éific!lt de l ô svtts>auj par 
jour. 

l u e part tient à la criée, tuais l'autre 
a".x mé-chodes d'exploitation- Le Gouver
nement a h» volom « de sujppprimeir les em-
ps>w ssaxssssl et d* n'en pjs créer de nou
veaux. lAppi. l iveas Iwncs niomb.). 

Le min.is.Dre précise que le <K6ct de 
15 m'iil.onis |*ar jour concenne uniquement 
le» otvem'tis de fer, et qu'.] s'agit d'y remé
dier au pjue tôt. 

Le Gouvernement préiparena son pro
ie* de saujSjsjsjfasssjai dans uni esprit de réor
ganisation admiiMi. ttiratlve. En attendant, il 
est né\-eeis*ai,pe de donner à l'Etat des 
moyens de tréuaorerie. La somme de c nq 
ro'lliarîs de bons est c e l é prévue par 
M Po,ni;«né. Î e Trésor n* du.t pas être 
rèlrj't à de» expédients. 

M. Marim m'a reproché de n'avoir pas 
fait oonnaltre les prochaines déni*ions du 
Gouvernement. J'ai remarqué que chaque 
fois qiue l'on aurno-ttce d'avant^ des mesures 
d'économie, on est sûr de pio .oquer des 
coalitiiona. Aussi ne serai-je pas bavard. 
(Nombreux applaudes^meriits). J* ne dira 
rien jusqu'au jour où j'apporterai mou 
projet-

Je veux toutefoie préeser quelques 
ppjmïjpes. Si les impôts existante étaient 
payé» par chacun avec une é-gtale bonne 
foi, les cennVmentE seraient PJUB élevé*. 
(Xonubreu'X applawlessementsi. 

Sa-ne aunuoe uracasser e je rpouverai des 
moyens pratrituies de metitre ftn à des dé-
fa.iiïances par trop ehofixantes.(Nombreux 
a ppla UKfs«em euts ) . 

Il faut hacher les dv.penses et proscrire 
sans pitié root gaapiUege. 

Le sa orifice consent; par te patrioti-stne 
des rentier» ne peut sans crainte d'injus
tice, ne pas tare réesamé à d'autres. 

Mais 1 mut savoir iptmnamr les réfor
mes d'accord avec les issté»msVa. Voue 
avez le droit, le devoir d'exiger du minis
tre des Finances de se moubrer à hauteur 
des Circonstances. Vous ne devez douter 
ni de son énergie, ni de su ténacité pour 
bien servir la R*nutAxjue. 

Le réariime parlementaire serait en cause 
s'il était incapable de présider au réta-
M.ssement de l'éouâliare bui:5g«:aire. Vous 
axterez donc V» miolytir» à ac<>o7nnil«r sa 
tache. C'est une qaiestâon de volonté. La 
mienne ne manquera pas au paya, voue 
en avez l'assuratzee. (Appl. nomto. bancs). 

M. Cbéron s'atoache à démontrer que le 
projet de douzième a ébé calculé de façon 
extrêmement ppuJente. Il souligne que le 
Trésor n'a une couverture asexiirée que 
jusqu'au 31 décembre. 

M. Chéron répond à diverses interven
tions de MM. de T-ngnj- m Pouet. U Ber-
tjt, Bedouce, etc. 

Un sursis pour les commer
çants menacés d'expulsion 
Pu'-* sur rapport l a s s o , la Chambre j 

vote un projet de loi maintenant en place i 
jusqu'au 1" avril 1933. les locataires com
merciaux frappés d'exipuls'jotk 

La séance est levée è m** 20. 

Paris. 27 décembre. — M. Jeanneney 
qui préside, ouvre la séance à 15 b. 10. 

L'ordre du jour appelle La discussion 
des coocjlusKon» du rapport de la Commis
sion chairgée d'examiner la demande en 
autorisation de poursuivre trois membres 
du Sénat, MM. Sobraineck, Viellacd et 
Jourdain, qui sont, on le sain, compromis 
dans l'affaire de» fraudes fiscales. 

I*i Com mission conclut au rejet de cette 
demande. 

M. Marcel Régaler, rapporteur, «appelle 
que la constitution stipule que les séna
teurs doivent pouvoir poursuivre le man
dat qui leur a été confié par Va volonté 
populahe. sans être troublés par des 
IKmrsuites qui ne seraient pa» justifiées 
par des motifs graves. Saisie d'un dossier 
concernant trois de nos collègues, la Com
mission s estimé que ce dossier avait été 
établi avec une impardonnra<ble légèreté. 

En réalité, on a voulu non pas tant 
Mesurer le cours de la justice que provo
quer un scandale et paralyser, avec Vac-
OJOB des trous sénateurs, celle d'une as
semblée qui s'élève contre certaines pré
tentions. (Très bien). 

M. Marcel Régnier conclu en deman
dant fermement au Sénat de proteste» 
contre la légèreté avec laquelle les pour
suites ont été engagées, en refusant la 
levée de rimmunité parlementaire. Il af
firme une fois de plus que la plainte ac
tuelle n'a pas de fomlement. 

M. René Renoult, ancien garde des 
Sceaux, déclare protester énergiquenient 
contre le-* termes emp'ovés l>ar M. 
gnier à l'égard du Procureur général 

— Me solidarisant avec le Proi-ureur 
général, dit-il. je n'entende en aucune fa
çon, éluder la responsabilité qui jn in
combe. C'est en pnrfa't accord avec les 
représentants du Parquet que tous les 
protj èir.es oDt été réglés avec le mlu'-stre 
et 1 administration des finan; es. On trouva 
chez les rrp fin •lasrti de la ltan<pie Com-
merckiie de HiMe. dos fiches portant des 
numéros, et des carnets -secrets saigaeu-
seinent ésBSSutffBsfcs, qni donna ent leo nonus 
correspond :nt à "es uuméros, D'aotres 
doenasenta réVssséasu les p.:-émut ions 
prises p >ur la corresponinnr"'. les avoirs 
des comptes jo nts ex.-tant ;1 Bllie. 

Les représentants de lia liiiihpie recon
nurent la fMexle fi»;*ale qu'ils avaient or
ganisée. Le juge d'iustruciion estiiira cpte 
l'in-» .ruction devait enivre son cours.L'En
registrement indiqua qu'il eonven-a t de 
comprewlre liras les pnurswite» les béné-
ficiaiiires de la fraude. 

M. Ahel Gardoy, gar.le des Sceaux. — 
J'aurais aimé dans ce dé-uat, ol>scr\eT 
l'aititi'tude d'un témoin silencieux, mais j'ai 
Pensé que je manquerai aux devoirs de 
ma charge, ai j * ne présentais en tout* 
objectivité quelques observations. Je n'ai 
rien i ajouter A la mise au point coura-
•euee et lumineuse de M- René Renoult. 
Les arguments invoqués) dan* le rapport 
de la comm't-.sjion souj; peut être, très 
judicieux. M.tl,s la ptenjïe, en cette ma
tière, est aux tribunaux. 

A son tour 'le rapporteur dircute les 
affirmât;.ois apportée^ A la tribune par 
M. René r.enoult ; puis il conclut en décla
rant que la commission maintient toutes 
sets oonclu^'otvs. 

M. Françol» Salnt-Maur. — Je s u s 
d'accord avec M. Marcel Régnier pour con
sidérer que l'instruction à propos de la
quelle noaa discutons, a été engagée légè
rement. I >n n en tort, surtout, de donner 
une publicité' fficheuse nu début de l'ins
truction tt aux noms d"» inculpés. 

Ceci dit. je voterai, moi aussi, contre la 
Ipvr'e A» r.mmun'té. 

M. Fevre. — Je ne crois pas que nos 
fro:s noilèTTies. inculpés, soient coupables 
et c'est jc-steinent pour faire disparaître, 
an plus t'M, la miiarvcion dont lis ont pu 
ê-re l'objet nue je sniis partsan de la levée 
rie l'immunité parlementaire. La discus
sion e»t clo^e. 

La proposition de la Commissv>n ten
dant au rojet de la demande de levée 
d'immunité parlementaire est mise aux 
voix par scrutin public. 

Après pointage, la proposition de la 
Commission est adoptée par 122 vo'x 
contre 11H. IJR levée de l'immunité est donc 
refusée. 

Les instituteurs et institutrices 
p o u r v u dn brevet élémentaire 

L'ordre du jour appelle la discussion 
de la proposition de loi de M. A. Bachelet, 
relative à la titularisation des instituteurs 
et institutrices suppléants, intérimaires et 
stagiaires, pourvus seulement du brevet 
élémentaire. 

Après une longue discussion, la pro
position de loi est adoptée. Elle est ainsi 
conçue : 

Art. 1er. — Les instituteurs et institu
trices suppléants, intérimaires ou sta
giaires qui, pourvue du brevet élémentaire 
de capacité, ont rempli des fonction» d'en
seignement avant le 31 juillet 1932. seront, 
k défaut de candidats pourvus du brevet 
supérieur, titularisés s'ils remplissent, 
outre les conditions prévues à l'article 23 
de la loi du 30 octobre 18S6, les conditions 
suivantes; 

Après avoir rempli comme suippléant 
intérimaire ou stagiaire, au cours d'au 
moins trois années consécutives, des servi
ces d'enseignement dans une école publi
que et dont le total sera égal au moins k 
deux années scolaires; être resté k la dis

position des autorités académiques pen
dant les intervalles ou entre les suppléan
ces successives et proposé par l'inspecteur 
d'Académie à la suite d'un stage favorable 
au cour» de ces années de suppléance. 

Art. 2- — A partir du 1er octobre 1933. 
les candidats et les candidates pourvus du 
brevet supérieur, seront délégués dan» le» 
fonctions d'instituteurs ou d'institutrices 
stagiaires par priorité, sur les candidats 
pourvus du baccalauréat, du diplôme de fin 
d'études secondaires, du diplôme complé
mentaire d'enseignement secondaire. A 
partir du 1e r janvier 1933. aucun institu
teur ou institutrice intérimaire ou sup
pléant pourvu du brevet élémentaire de 
capacité, ne pourra, en dehors des institu
teurs et institutrices visés â l'article 1er, 
recevoir une délégstion de stagiaire. 

Art. 3. — A partir du 1er octobre 1933, 
la délégation sera retirée aux ôeTègués sta
giaires qui, après 5 ans de <*"-» ne rem
plissent pas les conditions T ';*"n)entaires 
pour être titularisé». 

L'ordre du jour appelle la discussion 
de la proposition de loi adoptée par la 
Chambre, ordonnant la communication des 
rapport» d'inspection aTTx fonctionnaires 
du corps enseignant des écoles primaires, 
supérieure», des lycées et des collèges. 

L'article unique de la proposition de 
résolution est adopté. 

M. Ohêron. ministre de» Finances, dé
pose un projet portant ouverture (les cré
dits provisoires an titre de l'exercice 1933. 

Ln séance est levée à 19 h. 2ô. Séance 
Bterrreat, 9 10 heures. 

Les pourparlers 
sur les dettes 

avec F Amérique 
sont ajournés 

Washington, 27 déermb e. — Sur d-« 
instructions récentes reçue» de Paris, M . 
Claudel, ambassadeur de France, a eu une 
entrevue avec NI. St'mson, à onze heures 20 
pour clarifier la position française au lujet 
des dettes. L'atrba.«sadeur aurait fait res
sortir q"e malcTe le désir de la France, 
de rouvrir les négociât en» rur le» dettes, 
le Gouvernement français croit préférable. 
vu la siruetion po'Hiq'ie actuelle, de s-epen-
dre le» converarien». Cette démarche e»t 
interprétée, dan» 'es cercles officiels, comme 
la fin des rtourpar'e-s SUT les dettes, jes-
qu'à la r r f e e?e ro"voir de M. Roosvelt. 
le 4 mars et cernée la con'éq'tence <̂ e 'a 
d fTé—rce d'onimon oui s'est manifestée 
entre les deux présidents. 

LE « BIDON S « 

La mort mystérieuse 
du vice-consul 

<îc Grande-Bretagne 
à Vera-Cruz 

Lnndraa. 27 décembre. — M. Arthur 
HOCTÎT. consul de Grande-Bretagne, à 
Vera-Cruz. a été trouvé mort dans sa 
résidence. Après une brève enquête, au 
cours de leqnella un revolver apparte
nant au rîé*""nt a été trouvé non loin du 
cadavre, la pol'ce a conciu à un suicide. 

Cet acte de dsoeypoir revêt un carac-
tèrp d'autant p lus t n s - i o u e que M. 
[TaarsT a perdu depuis le commencement 
op l'année, son f i t . sa fille et sa femme. 

lie premier a été tué nu mois de 
ît illet dernier, au cours d'un accident 
d'auto. 

Ali.ss H o c ? a été oesassitiée à coups 
de revolver en octobre dernier, par s o u 
fiancé, s a réwidant écossais de Vera-
Cruz. oui s'est e c i i t e suicidé. 

La mère de la malh«urpijse jeune fille 
est morte de chagrin quelques semaines 
plun tard. 

i w. w. p ) 
La Compagnie générale transsaharienne 
a reçu dernièrement un ordre de 
M. Pierre Fixot, receveur des contribu
tions directes à Adrar, d'avoir à acquit
ter s les droits de voirie » pour U poste 
à essence « Bidon 5 » instalU en plein 
Sahara. Mais la Compagnie transsaha
rienne refuse et veut voir l'huissier 
venir instrumenter au * Bidon 5 ». 

Voici LE FAMEUX « B I D O N 5» 

au cceur du Sahara, où il sert au ravitail
lement en essence des autos et des avions 
— très rares il est vrai — qui passent 

à cet endroit. 

Un épicier assomme sa femme 
à coups de hache à Lille 

LA MALHEUREUSE, QUI EST MÈRE DE NEUF ENFANTS 

EST DANS UN ÉTAT GRAVE 

Mardi après-midi, un horrible drame 1 
s'ost déroulé place Jacques Febrrier, à 
Lilie. L'n homme de 06 ans, père de 9 eu-
fants, a assommé sa femme à coups de 
hache sous prétexte qu'elle refusait d'aller 
chercher un docteur pour soigner ses rhu
matismes. 

Après l'accomplissement de son forfait, 
il s'est rendu dans un café voisin où il a 
attendu tranquiillc.me.nt qu'on vienne l'arrê
ter. 

Le meurtrier est un nommé Arthur 
nharlet, né à La Baasée en avril 1S7H. 
C'est dans celte localité qu'il s'est marié 
arec Angèie Destnaretz. sa femme, née 
également à lia Bassée en 1881. D e cette 
union, treize enfants naquirent, dont neuf 
sont eticore vivants. 

L'alné.. Agé de 2S ans. est marié et habite 
La Basse*. Les autres enfants habitent 
avec leurs parents ; cinq jeunes filles tra
vaillent régulièrement dans une maison de 
couture ; deux fillettes et un garçonnet 
vont encore à l'école. 

Cette nombreuse famille habita long
temps à La Bassée. où le père exerçait le 
métier de mineur. Puis elle s'installa â 
Loos et rue d'Isly à Lille, et, enfin, reprit 
une petit* épicerie, nien achalandée, située 
à l'angle de la m e de Bapaume et de la 
place Jacques Febvrier à Ijlle. 

Cotte épicerie était tenu* par Marne 
Oharlet et la fille aînée. Oilette. devait en 
assurer bientôt le fonctionnement. 

BUVEUR ET PARESSEUX 

L \ s personnes qui connaissent bi n 
Arthur Oharlet affirment qu'a est pares
seux, brutal, avare et buveur. 

Après avoir été mineur. Oharlet exerça 
une quautOté de métiers et fréuueuta 

Les Japonaises en Mandchourie 

(Lire la tuiU page S). 
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bea-ucoup de maison» d'où il fur congédié 
à cause de sa paresse. 

Quand il . vait travaillé un certain 
temps, Oharlet se reposait pendant quel
ques semaines. Mais il ce donnait pas k 
sa femme l'argent qu'il gagno.t, si bien 
qu'à l'heure acnuelle il possède, d'après 
ses enfants, une quinzaine de m lie francs. 
Et c'étaient ses fillee qui. par leur tra
vail, assuiraient son ex^tence. 

Des dispures survenaient fréquemment 
par sa faute datas le ménage. Il lui arriva, 
mais rarement, de battre sa femme. 

Pour expliquer son o sivetié, Charlet s e 
deriarait atteint d* plusieurs malad.ee, 
dont les moindres étaient l'aarhme et le 
rhumatisme. 

LA MATINÉE DE MARDI 
XlartSl matin, les cinq jeunes filles par-

rent au r.rava.l i l'heure bab.(u«lle. Peu 
après. Charlet demanda à sa femme de 
faire veniir un docteur, ses jambes eofiéea 
l'empêchant, paraît-fl. de mircàer. M*» 
Oharlet refusa et ane d sr-ite s'ensuivit, 
Pouria-at. à mi.il. il ne restât pns de 
traces de ceftt* ip^-uss.oii et lee enf.inta 
ne s'aperçurent d* nen. 

LE DRAME 
A 14 h.. Oharlet ôemaiulj encore à M 

femme d'appe'er ua do-teur. M '"" Cli-arlcC 
relus:, de r>uve<wi et r^ir^nii'; à ^oa mari 
<iu\] n'.ivatt q-u'k aller hw-nW-oie cx>D.suiter 
un roéVleotiiv. 

4 On i^uore ce qu. se p.isusti entre 14 b. 
e: 17 h. A ce meraem. Chark: t-e rendit 
à la cuve, y p.r t ui.e libelle nervaiH à 
BMMT É*. bu s et reuv>n«,rj <jun*i kt eu-.si-ne. 
S i femme. MM m •.!;>:.«. t. AI. t«U<M-«t le 
ilo-s. «xviuptVe à i.i iesr-.ve. Lfi.c fi.le-tte. 
Iiva, ft^é* de s.x ans, (MMÏt lifiM un ci>.n. 

Oiiarlet is'aj>pr«>f ha de M feu.me et >t> 
fwippa pifljiste-urs (o,& k la t•"t**. 

JÙ év«ta de u»* «erv r du tùié r:~:r h^jit 
et frappa avec ÏA par. t> &u lotMat de mar-
Oeau. La tilîette. fwM aw*tiv««n«U't. sVnter-
poaa, mais «la brure L'éMCta e*r <">.; :...a riv 
frapper. M"" Ohariet uimia. *-r:ins roi.«5er 
«k cri, et son sans se r. pa . i MT II 
dallfiffe. 

I.'ei>fan*t se m t à cr.tr e: ..:e ci>n'e 
•tt-i, à ce i»uioen:. e n r a t ÉKM l**| ••• r *\ 
orvmprirt le dtram'1 et appela «n M co r-. 

Oharlet abandomi a>r» M v • t me 
ao-rt̂ t dte la inaisou et entra ÉMM uti eata-
mitoet voj-ra où il se fit Mr*«f feM eon-
<«<vnuiiati<>iu 

Pemdant ce temps- • p< Ic^ ^\alt étp 
«vformée par tétlèiphon-î et de» a^- nts t f f i 
virent biemot. ls m re-ià r* M (Je. cafr 
ô S ne trouvait Citarfet. yâ s-e i*-Ma arré 
1er OBOS r#& istatwe. 

Un deDcieuir exam ni u ve t O P . Ï' evine 
ïatt de nombreuses r'iaiea à la tête 9%, 
craiatM'Ot une fracMre do crâne, fit cou-
da.re Mm* Oharlet à l'Iii>p.tai de la Cfca 
rite, htm dtMrteutr» ojikl k so^nen» ne sa'-
raienv encore se prononcer et. malyri une 
t>l3éamt3oa tentée dtaoc M •0-r»îe. sou ê fl* 
teM* très grave. 

1 » 

— I*« noaveau rrolsenr entrasse »Hem«n t 
« DeutschUnd » sers mit, en HI«I«S à « 1 
be>.nuk*.«n au printenîp» pns%SaSi. uiifi « | H 
le Tieux croiseur « Emdem » se.» mis hurm de 
••rric». L* ospitaln* a* vnissesn VOD Kn. h*. 
•Mrs. nommé commnndsnt du nouveau crousmr. 

disponihj.it
min.is.Dre
tranquiillc.me.nt
malad.ee
mi.il
cr.tr

